
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE 

Projet d'arrete ministeriel du ...( date) executant l'arrete du gouvernement wallon du 
. ..(date) relatif a la reconnaissance des organisations de producteurs, des associations 

d'organisations de producteurs et des organisations interprofessionnelles de producteurs 
dans le secteur des fruits et legumes ainsi qu'aux programmes operationnels 

Le Ministre de l'Agriculture, 

Vu le rkglement (UE) nO 1308120 13 du Parlement europeen et du Conseil du 17 dkcembre 2013 
portant organisation commune des marches des produits agricoles et abrogeant les rkglements 
(CEE) nO 922172, (CEE) nO 234179, (CE) nO 103712001 et (CE) nO 123412007 du Conseil ; 

Vu le rkglement delegue (UE) nO 20171891 de la Commission du 13 mars 201 7 completant le 
rkglement (UE) nO 1308120 13 du Parlement europken et du Conseil en ce qui concerne les secteurs 
des fruits et lkgumes et des produits transformes a base de fiuits et legumes ainsi que le rkglement 
(UE) nO 130612013 du Parlement europeen et du Conseil en ce qui concerne les sanctions a 
appliquer dans Ces secteurs et modifiant le rkglement d'execution (UE) nO 54312011 de la 
Commission ; 

Vu le rkglement (UE) nO 2021121 15 du Parlement europeen et du Conseil du 2 decembre 2021 
etablissant des rkgles regissant l'aide aux plans stratkgiques devant etre ktablis par les Etats 
membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratkgiques relevant de la PAC) 
et financks par le Fonds europken agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds europeen agricole 
pour le dkveloppement rural (Feader), et abrogeant les rkglements (UE) nO 130512013 et (UE) n0 
130712013 ; 

Vu le rkglement dklkguk (UE) nO 20221126 de la Commission du 7 dkcembre 2021 completant le 
rkglement (UE) 202 112 1 15 du Parlement europeen et du Conseil en ce qui concerne les exigences 
supplkmentaires pour certains types d'intervention specifies par les Etats membres dans leurs plans 
strategiques relevant de la PAC pour la pkriode 2023-2027 au titre dudit rkglement ainsi que les 
rkgles relatives au ratio concernant la norme 1 relative aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales (BCAE) ; 

Vu le Code wallon de I'Agriculture, les articles D.4, D.195, D.196 et D.242 ; 

Vu l'arretk du gouvernement wallon du ... (date) relatif a la reconnaissance des organisations de 
producteurs, des associations d'organisations de producteurs et des organisations 
interprofessionnelles de producteurs dans le secteur des fruits et legumes ainsi qu'aux programmes 
opkrationnels, les articles ler, 8O, 4, alinea 2, 6, 15, 5 ler, alinkas 2 et 3, 19, 5 2, et 31, alinea 2 ; 

Vu l'avis de lYInspecteur des Finances, donnk le 16 novembre ; 

Vu le rapport du 18 novembre 2022 etabli conformkment a l'article 3, 2", du dkcret du 11 avril 
2014 visant a la mise en euvre des resolutions de la Confkrence des Nations unies sur les femmes 
2i Pekin de septembre 1995 et integrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques 
regionales ; 

Vu l'accord du Ministre du budget, donnk le 01 decembre 2022 ; 
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Vu la consultation du secteur intervenue le 09 decembre 2022 ; 

Vu la concertation entre les Gouvernements regionaux et lYAutorite fedkrale, intervenue le 15 
decembre 2022 ; 

Vu l'avis . .. (numero) du Conseil dYEtat, donne le . .. (date), en application de l'article 84, 5 le: 
alinea ler, 2", des lois sur le Conseil dYEtat, coordonnees le 12 janvier 1973 ; 

Article ler. Pour l'application du present arrete, l'on entend par l'arrete du gouvernement wallon 
du ... (date) D, l'arrete du gouvernement wallon du ... (date) relatif a la reconnaissance des 
organisations de producteurs, des associations d'organisations de producteurs et des organisations 
interprofessionnelles de producteurs dans le secteur des fruits et legumes ainsi qu'aux Programmes 
operationnel. 

Art. 2. En application de l'article 4, 5 ler, alinea 2, de l'arrete du gouvernement wallon du ... 
(date), le demandeur qui veut etre reconnu comme organisation : 
1" est compose de minimum quinze producteurs ; 
2" a Une valeur minimale de production commercialisable de 300.000 d'euros ; 
3" a, lorsqu'il met en euvre un Programme operationnel, Une valeur minimale de production 
commercialisable de 500.000 euros. 

Lorsqu'il s'agit d'organisations se consacrant ii Une production & petite echelle, l'alinea 1" ne peut 
pas faire obstacle & la reconnaissance. Lyon entend par production ti petite echelle, la production 
qui a Une valeur minimale de production commercialisee de 100.000 euros maximum. 

Art. 3. En application de l'article 6 de l'arrete du gouvernement wallon du ... (date), afin de 
pouvoir beneficier de la reconnaissance, les organisations precisent dans leurs statuts qu'elles sont 
constituees pour une periode minimale d'un an. 

Art. 4. 5 ler. En application de l'article 15, 5 1"'' alinea 3, de l'arrete du gouvernement wallon du 
... (date), les actions suivantes visees par l'article 15, 5 ler, alinea 2, I", du meme arrete sont : 
1" l'arrachage de vergers et arbustes qui permettent de developper et favoriser la durabilite de la 
filiere ; 
2" l'achat de materiel experimental, d'equipement pour la realisation d'essais en champ ou en 
laboratoire et participation aux fiais de recherche ou d'experimentation notamment s'il s'agit de 
nouvelles methodes de production pour produire de fagon durable : 
a) face aux organismes nuisibles ; 
b) pour proteger l'environnement, soutenir les bonnes pratiques, developper les actions favorables 
2i l'environnement, reduire les pesticides et utiliser des methodes alternatives. 
3" le developpement ou l'adaptation de logiciels ou la creation de site internet ou intranet qui 
permettent lY6change d'information entre les membres et les gestionnaires de l'organisation de 
producteurs, et la commercialisation qui permettent Une planification et Une commerci~lisation 
efficace et rapide ainsi qu'une tragabilitk complkte des produits ; 
4" la gestion : 
a) des dechets lies aux pratiques culturales ; 
b) environnementale des dechets verts i l'exploitation ou en station ; 
C) environnementale des dechets non verts ; 



d) d'un projet global de collecte selective des dechets verts et non verts au cours du traitement des 
produits en station. 
5" tout autre investissement dans des actifs corporels ou incorporels dans la recherche et les 
methodes de production experimentales et innovantes. 

Le beneficiaire conserve la propriete et la possession de l'investissement pour Une duree minimale 
de cinq annees a partir de l'acquisition ou de la mise a disposition conformement a l'article 11, 5 
1"'' alinea le', b), du reglement (UE) nO 20221126 du 7 decembre 2021. I1 respecte la nature, les 
objectifs et l'utilisation de l'investissement prevu dans son Programme operationnel. 

5 2. Les actions de services de conseil et d'assistance technique, d'etudes et de diagnostics qui 
soutiennent la mise en place des systkmes de garantie de la qualite et qui permettent d'atteindre un 
ou plusieurs des effets environnementaux visees a I'article 15, 5 I"', alinea 2, 2", de l'arrete du 
gouvernement wallon du . . . (date) sont : 
1" la reduction de l'usage des pesticides chimiques ; 
2" la reduction des residus ; 
3" la production biologique ; 
4" les nouvelles techniques culturales ; 
5" le systkme de conduite et de taille ; 
6" les methodes de production reduisant l'impact du changement climatique ; 
7" les pratiques favorables a la biodiversite ; 
8" toute autre action de service de conseil et d'assistance technique, d'etude et de diagnostic qui 
soutient la mise en place des systemes de garantie de la qualite et qui permettent d'atteindre un ou 
plusieurs des effets environnementaux. 

5 3. Les actions de formation, y compris l'accompagnement et l'echange de bonnes pratiques 
suivantes visees a l'article 15, 5 le', alinea 2, 3"' de l'arrete du gouvernement wallon du . . . (date) 
sont : 
1" les outils informatiques qui poursuivent les objectifs de mesures de planification de la 
production, de mesures de logistique et d'amelioration de la commercialisation ; 
2" les methodes de production plus respectueuses de l'environnement comme l'agriculture 
biologique, la production integrde ou la gestion integree des parasites ainsi que les autres questions 
relatives a l'environnement y compris la biodiversite, des pratiques qui permettent d'attenuer et de 
s'adapter au changement climatique ; 
3" les qualites du produit y compris les residus de pesticides ; 
4" les pratiques commerciales ; 
5" toute autre action de formation, y compris l'accompagnement et l'echange de bonnes pratiques. 

5 4. Les actions dans le cadre de la production biologique ou integree servant a orienter le secteur 
Vers ce type de production et a les mettre en avant visees A l'article 15, 5 le', alinea 2,4", de l'arrete 
du gouvernement wallon du . . . (date) sont : 
1" l'utilisation de semences et plants certifies ; 
2" la constitution, l'extension, la modernisation ou la gestion d'un reseau d'avertissement ; 
3" l'achat de petits materiels, de petits outillages, de produits et d'auxiliaires de culture destines a 
limiter ou a remplacer l'utilisation d'intrants chimiques ; 
4" la lutte contre les ravageurs et maladies par : 

a) l'utilisation de produits biologiques ou mkthodes alternatives ou complementaires aux 
pesticides chimiques ; 
b) l'utilisation de produits qui laissent zero a deux types de residus maximum ; 



C) l'utilisation de champignons antagonistes alternatifs ii l'usage des produits 
phytopharmaceutiques. 

5" la diversification des cultures legumieres ; 
6" le paillage vegetal en verger et le paillage vegetal, biodegradable ou reutilisable en culture 
maraichere ; 
7" l'enherbement en verger ; 
8" I'utilisation du reseau d'avertissement ; 
9" la Pose de voiles ; 
10" l'amklioration de la pollinisation pour la qualite des productions et la pollinisation biologique 
naturelle en plein champ ; 
11" l'appui & la prkservation des varietes vegktales menacees de disparition ; 
12" l'appui aux systemes de production ii haut potentiel kcologique comme les pre-vergers ; 
13" la lutte contre les nuisances sonores et olfactives ; 
14" l'obtention ou le maintien de demarches reconnues ii caractere environnemental ; 
15" toute autre action dans le cadre de la production biologique ou integree servant ii orienter le 
secteur Vers ce type de production. 

L'organisation de producteurs respecte un cahier des charges de production biologique pour une 
duree de cinq ans dans son programme operationnel. A defaut, elle maintient l'action dans un 
programme ulterieur pour atteindre le minima de cinq ans. 

De surcroit, une certification de la production par un organisme accredite par le Service Public 
Federal ~conomie, PME, Classes moyennes et Energie intervient pour que la depense soit 
admissible. 

5 5. Les actions engagees dans un objectif d'arnelioration de la durabilite et de l'efficacite du 
transport et du stockage des produits qui permettent de diminuer les emissions de gaz ii effet de 
serre viskes ii I'article 15, 5 ler, alinea 2,5", de I'arretk du gouvernement wallon du . . . (date) sont : 
1" optimisation du stockage avec une gestion de l'espace ; 
2" optimisation de la logistique et du transport de l'exploitation au site de traitement et du 
conditionnement ; 
3" utilisation de conditionnement durable ; 
4" amelioration de l'efficacite knergetique ; 
5" toute autre action engagee dans un objectif d'amelioration de la durabilitk et de l'efficacite du 
transport et du stockage des produits qui pennet de diminuer les kmissions de gaz ii effet de serre. 

5 6. Les actions visees & l'article 15, 5 ler, alinka 2, 6"' de l'arrete du gouvernement wallon du . . . 
(date) portent sur : 
1" les frais de communication, de promotion et de publicite permettant d'accroitre la notoriete de 
I'OP portant specifiquement sur : 

a) le terroir ; 
b) les varietes ; 
C) la qualite differenciee ; 
d) les qualites nutritionnelles et organoleptiques ; 
e) la saisonnalite ; 
f) les nouvelles methodes de production respectueuses environnement ; 
g) la diversite des modes production et des profils de producteurs ; 
h) la production biologique. ; 

2" les frais de participation ii des Salons professionnels ; 
3" la creation de logos specifiques ; 



4" la creation ou developpement de site internet commercial ; 
5" les frais d'etudes de marche ; 
6" toute autre action de promotion, la communication et la commercialisation. 

Les actions visees ti l'alinea ler poursuivent au moins l'un des objectifs suivants : 
1" stimuler la demande des consommateurs ; 
2" promouvoir la production regionale ; 
3" promouvoir la consommation regionale ; 
4" augmenter la visibilite des produits wallons en circuits-courts et longs ; 
5" promouvoir les particularites, la differenciation et la segmentation des produits. 

5 7. Les actions qui permettent de soutenir la production de qualite, d'accroitre la valeur 
commerciale du produit, de produire en tenant cornpte des exigences de la culture et du marche 
global, de valoriser les produits finis h leur juste valeur visees A l'article 15, 5 ler, alinea 2, 7"' de 
l'arrete du gouvernement wallon du .. . (date) sont : 
1" le maintien de la qualite ; 
2" l'amelioration de la qualite ; 
3" le developpement de la qualite differenciee ; 
4" l'evolution des critkres de qualite ; 
5" la mise en place des referentiels de qualite differenciee avec des cahiers des charges ; 
6" les analyses ; 
7" toute autre action qui permet de soutenir la production de qualite, d'accroitre la valeur 
commerciale du produit, de produire en tenant cornpte des exigences de la culture et du marche 
global, de valoriser les produits finis Si. leur juste valeur. 

3 8. Les actions de mise en ceuvre des systkmes de traqabilite et de certification visees a l'article 
15, 5 ler, alinea 2, 8"' de l'arrete du gouvernement wallon du ... (date) sont : 
1" les frais d'analyses et de controles de la qualite des facteurs de production primaire ; 
2" les frais d'analyses et de controles de la qualite des produits frais ou qui ont subi une 
transformation primaire ; 
3" les frais d'audit externe et de certification pour repondre Si. un cahier des charges allant au-dela 
des exigences legales, au niveau des exploitations des producteurs membres et sur le ou les sites 
d'exploitation de l'organisation de producteurs ; 
4" toute autre action de mise en ceuvre des systkmes de tragabilite et de certification. 

5 9. Les actions qui visent l'attenuation et l'adaptation au changement climatique, afin de diminuer 
les emissions de gaz A effets de serre et d'augmenter la resilience vis-Si.-vis du changement 
climatique visees h l'article 15, 5 ler, alinea 2,9", de l'arrete du gouvernement wallon du . . . (date) 
sont : 
1" la mise en place de methodes de production adaptees ; 
2" la participation a des projets de recherche ; 
3" l'essai de pratiques culturales ; 
4" l'utilisation d'emballages ecologiques ; 
5" l'utilisation d'outils d'optimisation de la logistique ; 
6" toute autre action qui vise l'attenuation et l'adaptation du changement climatique. 

En ce qui concerne les methodes de productions adaptees visees h l'alinea ler, I", il peut s'agir de 
replantation de vergers Si. condition que le beneficiaire respectent les dispositions du rkglement 
(UE) nO 20 161203 1 du Parlement europeen et du Conseil du 26 octobre 20 16 relatif aux mesures 
de protection contre les organismes nuisibles aux vkg6tauxy modifiant les rkglements du Parlement 



europeen et du Conseil (UE) nO 22812013, (UE) nO 65212014 et (UE) n0 114312014 et abrogeant 
les directives du Conseil 69/464/CEE, 74/647/CEE, 93/85/CEE, 98/57/CE, 2000/29lCE, 
2006191lCE et 2007133lCE. En outre, les depenses admissibles n'excedent pas 20 % des depenses 
totales du programme operationnel. 

5 10. En situation de crise, l'organisation a la possibilite de mettre en euvre un fonds de 
mutualisation vise ii l'article 15, 5 ler, alinea 2, 10°, de l'arrete du gouvernement wallon du ... 
(date). Le montant de Ces fiais, pour Etre admissible, est limite & un certain pourcentage de la 
valeur du fonds constitue. Ce pourcentage s'eleve maximum : 
I" i. 20 % de la contribution du benkficiaire au capital du fond la premiere annee ; 
2" ii 16 % de la contribution du beneficiaire au capital du fond la seconde annee ; 
3" ii 8 % de la contribution du beneficiaire au capital du fond la troisieme annee. 

I1 peut s'agir des frais d'ouverture et de gestion de cornpte ainsi que des frais de personnel en 
charge de la gestion du fonds. Le programme operationnel ne peut pas etre utilise pour constituer 
le fonds lui-meme. Le montant des fiais est verseune seule fois et uniquement durant les trois 
premieres annees. 

Le fond de mutualisation est constitue sur un cornpte bloque. I1 est debloque lorsque la situation 
de crise telle que visee au paragraphe 12 est reconnue. 

5 1 1. En situation de crise visee au paragraphe 12, le beneficiaire peut faire prendre en charge toute 
activite de promotion et de communication qui incite les consommateurs ii soutenir les producteurs 
visee ii l'article 15, 5 ler, alinea 2, 1 1°, de l'arrete du gouvernement wallon du ... (date), par le 
programme operationnel. 

3 12. En application de l'article 15, 5 ler, alinea 4, de l'arrete du gouvernement wallon du ... 
(date), la situation de crise est la situation qui est reconnue par le ministre en fonction des prix du 
marche et des donnees officielles meteorologiques. 

Art. 5. En application de l'article 19, 5 ler, alinea 3, de lyarrete du gouvernement wallon du ... 
(date), le paiement de l'aide s'effectue par tranche annuelle apres les controles administratifs 
prevus. 

Le montant des tranches annuelles versees en application de l'alinea 1" correspond au rapport 
entre le montant de l'aide determine conform6ment ii l'article 19, 5 ler, alinea 1"' de l'arrete du 
gouvernement wallon du . . . (date), et la duree du programme operationnel. 

Art. 6.  En application de l'article 19, 5 2, de l'arrete du gouvernement wallon du .. . (date), les 
cofits administratifs et de personnel s'elevent ii 25 euros brut par heure avec un maximum de 1720 
heures prestees annuellement par personne en temps plein. Lorsque le personnel est ii temps partiel, 
un prorata est calcule en fonction de son temps de travail. 

Art. 7. En application de l'article 31, alinea 2, de l'arrete du gouvernement wallon du ... (date), 
l'organisation reconnue introduit aupres du Service competent vise ii l'article 7, Une demande 
d'extension des regles qui comporte au minimum les elements suivants : 
1" I'identification de l'organisation et le secteur concerne ; 
2" la preuve de la representativite de l'organisation en Region wallonne ; 
3" les accords, les decisions ou les pratiques concertees dont elle souhaite l'extension ainsi que la 
motivation de la demande ; 



4" la periode d'application. 

La preuve de la representativitd mentionnde A l'alinda 1": 2"' s'apprecie par un ratio calcule en 
comparant le nombre de membres et le nombre de producteurs du produit concerne. Le ratio atteint 
97 % pour etre reprdsentatif. 

Art. 8. En application de l'article 37 de l'arrete du gouvernement wallon du . .. (date), l'organisme 
payeur de Wallonie de l'administration est designe comme service coinpetent charge des missions 
prdvues aux points 1" A 3'' 5" et 6'. Le Departement des Politiques europdennes et des Accords 
internationaux de l'administration est designe comme service competent charge de la mission 
prdvue au point 4" dudit arrete. 

Art. 9. Le prdsent arretd entre en vigueur le lerjanvier 2023. 

Namur, le ... (date). 
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